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La charte de « Haute Qualité 
Environnementale » pour la zone 
d�activités de la Borne Blanche 
à Combs-ta-Ville (77) 
Née d'une volonté politique de la Commune de Combs-la-Ville 
(77) et formalisée par l' ARENE (Agence régionale de 1 'environnement 
et des nouvelles énergies) avec l'appui du cabinet TRIBU, cette Charte 
de «Qualité environnementale» concrétise un des maillons d 'une 
démarche environnementale globale mise en œuvre dans le cadre 
de la zone d'activités économiques Parisud VI «La Borne Blanche>> .  
Cette démarche implique l 'ensemble des acteurs locaux : collectivités, 
Etablissement Public d 'Aménagement de Sénart, Syndicat d' Agglo­
mération de Sénart, associations ,  et surtout les entreprises . 
L'enjeu est de concilier action économique et environnement à 
l 'échelle d 'une zone d'activités . A partir d'une action volontariste 
des collectivités, les entreprises désireuses de s'y implanter y trouveront 
un cadre favorisant le développement de leur démarche environ­
nementale interne.  
Pour cela ,  deux étapes successives sont à mettre en œuvre. 
Tout d'abord, il est déterminant d'avoir une action forte au niveau 
de la conception et de l 'aménagement de cette zone de 4 7 ,5 hectares . 
La réponse apportée est la charte de «Qualité environnementale>> ,  
qui rendue contractuelle vis-à-vis des entreprises, détermine 14  points 
d'actions depuis le «chantier vert>> à la «maîtrise des risques indus­
triels>> ,  en passant par la gestion collective des déchets, la maîtrise 
des flux et des rej ets l iquides et gazeux. Cette charte fixe des 
engagements forts , d 'une part pour les entreprises, sous forme 
d'exigences et de recommandations ; d'autre part, pour l 'ensemble 
des acteurs locaux (collectivités, institutionnels et professionnels) 
en proposant un panel de solutions techniques disponibles et des 
services personnalisés qui seront mis en œuvre dans le cadre de la 
future structure de gestion de la zone. 
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Si la prise en compte de critères environnementaux dans l 'amé­
nagement est fondamentale ,  une mise en œuvre et un suivi au 
quotidien doivent être réalisés . Ceci constitue la deuxième étape qui 
débute aujourd'hui par un engagement des opérateurs à répondre 
aux attentes des entreprises. Celle-ci engage de fait la future structure 
de gestion de la zone dans une démarche de certification ISO 1 400 1 .  
La zone Parisud V I  « La Borne Blanche» 
La Zone d'Aménagement Concerté PARISUD VI dite «La Borne 
Blanche» est située dans le périmètre de la commune de Combs­
la-Ville. Elle constitue la sixième ZAC formant le parc d 'activités 
Parisud. 
Le parc d 'activités Parisud est localisé des deux côtés de la 
Francilienne, sur le tronçon situé entre l 'ASa et l 'A5b.  
La ZAC de Parisud VI se trouve dans la partie nord de Parisud 
et s 'étend sur une superficie de 47 ,5  hectares. 
Le terrain Parisud VI est délimité : 
• à l'ouest par la forêt de Sénart 
• au sud par les secteurs de Parisud III (2 8 hectares, commune 
de Tigery), Parisud IV (64 hectares, commune de Combs-la-Ville) , 
Parisud V ( 1 8  hectares, communes de Lieusaint et de Combs-la­
Ville) 
• à l 'est, par la RD 5 0  et les voies ferrées de la SNCF 
• au nord par les quartiers pavillonnaires du sud de Combs-la­
Ville (Quartier du Beau Soleil) 
La démarche de qualité environnementale 
sur la zone Parisud VI 
Développer une démarche de qualité environnementale au sein 
d 'une zone d'activités, c'est mettre en adéquation des acteurs, des 
moyens techniques et financiers pour maîtriser les impacts environ­
nementaux liés à l 'aménagement et au fonctionnement d 'une zone 
d'activités . 
La démarche de qualité environnementale est déjà mise en œuvre 
pour la construction des bâtiments. En revanche, elle est nouvelle 
dans le cadre de la réalisation d 'une zone d 'activités . 
La démarche de qualité environnementale a pour objectifs : 
• la maîtrise des impacts environnementaux : modification de 
l'écosystème et du réseau hydrographique, consommation de matières 
premières d'énergie et d'eau potable, rejets liquides, gazeux, solides, 
déchets, nuisances sonores et olfactives, risques naturels et industriels, 
risques et pollutions liés aux transports , déplacements . . .  
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• l 'intégration des spécificités locales dans un souci de cohérence 
environnementale, économique et sociale 
Elle intègre les spécificités locales de la zone Parisud VI liées au 
contexte économique et social de la Ville Nouvelle de Sénart mais 
également à la situation géographique de la zone : celle-ci est 
limitrophe d'un espace naturel (Forêt de Sénart) à l'est et d'un espace 
urbanisé (Quartier des Etriviers) au nord. 
En outre, la démarche de qualité environnementale sur la zone 
Parisud VI doit permettre : 
• de mettre en place une dynamique de mobilisation de partenaires 
techniques et financiers, sur la zone qui pourrait bénéficier aux 
entreprises 
• d'aider les entreprises à développer leur propre démarche de 
management environnemental 
Le comité de suivi 
Les acteurs locaux se sont réunis au sein d'un comité de suivi Haute 
Qualité Environnementale (HQE) dans le but de mettre en place 
une démarche de qualité environnementale sur la zone Parisud VI. 
Composition du comité de suivi HQE 
7 élus municipaux de la Commune de Combs-la-Ville 
1 représentant de l'Etablissement Public d'Aménagement de Sénart 
1 représentant du SAN de Sénart 
1 représentant du Conseil général (CAUE) 
1 représentant du Conseil régional 
1 représentant de l 'ARENE 
1 représentant d'une association de défense de l'environnement 
1 représentant d'une association de consommateurs 
1 représentant du tissu économique Parisud 
1 représentant du tissu économique de l'Ormeau 
1 représentant des riverains pour chaque secteur concerné 
Source : Délibération du Conseil Municipal de Combs-la-Ville 
du 2 1 109/ 1 998 
Le statut de la charte 
Cette charte fait partie du cahier des charges de cession des terrains 
annexé aux actes de vente signés avec les entreprises s'installant sur 
la zone. Les propriétaires d'immeubles s 'engagent le cas échéant à 
rendre contractuelle la présente charte et à l 'annexer aux baux 
commerciaux qu'ils seront amenés à signer. Ils s'engagent également 
à faire respecter cette charte . Ces dispositions permettent d'assurer 
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la pérennité de la charte et son suivi au fur et à mesure des ventes 
successives. Les entreprises s 'engagent ainsi dans l 'application de 
celle-ci, au même titre que l 'ensemble des acteurs locaux présents 
au sein du comité de suivi HQE. 
la structure de gestion 
La démarche de  qualité environnementale sur la zone Parisud 
VI passe également par la mise en place d 'une structure qui vise à 
assurer la gestion de la zone d'activités, la coordination avec les 
responsables des opérations publiques d'entretien, le suivi, l'application 
et l 'évaluation de la mise en oeuvre de la charte de qualité environ­
nementale. Elle proposera des services aux entreprises et en particulier 
des livrets d'accueil et techniques. 
Au vu de la réalisation des objectifs et de l'évolution des textes 
réglementaires, elle actualisera les exigences contenues dans la charte. 
Dans la période précédant la mise en place de cette structure de 
gestion, le comité de suivi assure le suivi et l 'application de la charte . 
D'ores et déjà, les fonctions de la future structure de gestion ont 
été définies comme le présente brièvement le schéma ci-après. 
les services aux entreprises 
Les services proposés aux entreprises permettent de mettre en 
«balance>> à la fois des exigences demandées dans la charte de qualité 
environnementale et des services leur permettant de répondre à celles­
ci ainsi qu'à d'autres de leurs besoins. 
En accompagnement à chaque article de la charte, sont proposés 
un certain nombre de services possibles. Ceux-ci pourront être mis 
en œuvre de manière progressive après expression du besoin, sous 
réserve de leur faisabilité technique et économique et de leur intérêt 
collectif. 
L'objet de ces services est de faciliter, pour les entreprises, la mise 
en œuvre des dispositions qui constituent l 'atout environnemental 
de cette zone : la qualité environnementale .  
Outre la  mise en place de lieux d'échange et  de concertation visant 
à mieux connaître certains besoins des entreprises et à y répondre, 
l'offre de service proposé se décompose ainsi : 
• informations : veille d'informations techniques, économiques, 
juridiques, liens avec les organismes compétents, exemple de techni­
ques environnementales existantes, facilitation des relations avec les 
administrations . . .  
• aide à la décision : pré-diagnostic, aide à la conception, faisabilité 
(technique, économique et intérêt collectif), aide dans les démarches 
administratives, aide à la recherche de financement . . .  
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• organisation de services : rédaction d'un cahier des charges et 
définition des critères de choix des prestataires de services au moindre 
coût, négociation de contrats, suivi . . .  
LES QUATORZE ARTICLES E N  RÉSUMÉ  . . .  
La charte de qualité environnementale est composée de 1 4  articles 
se rapportant chacun à un thème environnemental. 
Les thèmes envirmmementaux composant les articles de la charte 
sont à la fois le fruit de bilans issus d 'expérimentations en cours sur 
des zones d 'aménagements et des réflexions menées sur les cibles 
environnementales dans d'autres domaines (H.Q.E. en bâtiment) . 
Pour chaque article, sont décrits : 
• les enjeux environnementaux et des objectifs permettant de les 
respecter 
• les textes réglementaires et les exigences d'urbanisme figurant dans 
le Plan d'Aménagement de Zone 
• les orientations environnementales touchant à l 'ensemble de la 
zone et aux espaces collectifs 
• les préconisations et exigences touchant les parcelles privatives et 
applicables aux entreprises 
• les services proposés aux entreprises pour répondre à leurs besoins 
spécifiques et les aider à mettre en œuvre les exigences. V offre de 
service peut se faire en matière d' informations, d'aide à la décision 
et/ou d 'organisation de services. 
• des exemples de solutions à caractère général permettant de mettre 
en œuvre certaines préconisations ou exigences environnementales 
ANNEXE: PARISUD VI CHARTE «CHANTIER VERT» 
article 1 : définition des objectifs 
article 2 : modalités de mise en place et de signature 
article 3 : respect de la réglementation 
article 4 : organisation du chantier 
article 5 : contrôle et suivi de la démarche 
article 6 : information des riverains 
article 7 : information du personnel de chantier 
article 8 : limitation des nuisances causées aux riverains 
article 9 : limitation des risques sur la santé du personnel 
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Objectif A l 'échelle de la zone 
A l 'échelle 
des parcel les 
Article 1 : Relations avec l 'environnement urbai n  et les riverains 
Assurer de bonnes 
relations entre la zone, ses 
entreprises et la ville qui 
les accueille 
- assure r  le calme  assurer 
la qua l ité d u  paysage 
- assurer  une bonne  
qua l ité de  l ' a i r  
- assu re r  la q ua l ité des  
paysages  
- l i m ite r l es  b ru its ém is  
- assu re r  u n e  bonne  
qua l ité d e  l ' a i r 
Services 
aux entreprises 
- traitement  arch itectu ral 
et acou sti q u e  des façades 
Article 2 :  Relations avec l'environnement naturel  et conception des espaces plantés 
Construire une image 
verte de la zone, préserver 
l'espace forestier mitoyen, 
assurer des continuités 
écologiques entre les 
différents espaces 
végétalisés de la zone 
d'activités et de sa 
proximité 
- p réserver la d iversité d u  
m i l i eu  nature l  env i ronnant 
- aménager une l i s i è re 
étagée le long de la fo rêt 
- étend re les espaces 
végéta l i s és au sein de la 
zone 
- traitement  végétal des 
séparatifs p r ivés 
- végéta l i sati o n  des paro is  
ho r izontales et ve rt ica les 
des  bât iments 
- végéta l i sati o n  o u  
perméab i l isat i on  d e s  
park i ngs  véh icu l e s  l ége rs 
et c h e m i nements p i étons  
et  cyc les 
- traitement  végétal des  
parce l l e s  
- entret i en  co l l ectif des  
espaces verts p rivatifs 
Article 3 : Déplacements urbains et transports 
Assurer le remplacement 
du véhicule particulier par 
des modes de 
déplacement plus 
favorables à 
l'environnement pour au 
moins 40% des 
déplacements domicile­
travail 
- accès à la ZAC ramenés 
vers l e  sud par la RD50 
pour l es  entrep rises de la 
part ie no rd de la zone 
- pro longat ion et 
aménagement de 
chem inements p iétons  et 
cyc les d éjà existants 
- me i l l e u re adaptation  de 
l 'offre en  te rme de 
transports co l l ectifs aux 
beso i n s  des entrepr ises 
- encouragement du 
covo itu rage 
- c réatio n  d ' u n  
emb ranchement f e r  pou r  
l e  transport des  
marchand ises 
- réa l i sat ion  d 'a i res 
d ' attente à vocat ion 
log ist i q u e  pou r  désserv i r  
l es  parce l l es 
- p révo i r  des  
stati o nnements deux 
roues  eff icaces e t  
uti l i sab l es  pou r  chaque  
parce l l e ,  à ra i son  d ' au  
mo i n s  u n  emp lacement 
pou r d ix personnes  
emp l oyées 
- rése rver  la  s u rface 
nécessa i re au doub l ement 
des statio nnements deux 
roues  
- créat ion  d ' a i res de  
décharge  pou r  l i v ra i sons  
- aménagement  spéc i fi q u e  
permettant de  recharger  
les batte r ies des  véh i c u les  
é l ectr i q ues  
- aménagement des  
stati o n n ements deux  
roues p r ivatifs 
- gestio n  d e  
l ' emb ranchement  fer 
- dép lacements et 
t ransports 
co l l ect ifs o rgan i sés  e n  
concertat ion  
- covoitu rage 
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Objectif A l 'échelle de la zone 
Article 4 : Gestion des eaux pluviales 
rédu i re de  faço n  sens i b l e  
l a  q uantité e t  l a  p o l l ut i on  
des  eaux  p l uv ia les rejetées  
au  réseau 
- bass i n  d e  rétenti on  
paysagers 
- effort au  n iveau de la 
pe rméab i l i sati on  des 
espaces co l l ectifs réal isé 
notamment dans l ' u sage 
d e  revêtem e nts 
perméab les  pou r  les 
c h em i n ements p iétons et 
cyc l es  
Article 5 : Qual ité environnementale du bâti 
A l 'échelle 
des parcel les 
- réut i l i sat ion pr io rita i re­
ment su r p l ace des eaux 
de ru isse l l ement p rop res 
- su rp l us  reten u  sur la 
parce l l e  pu is rejeté au 
réseau co l l ectif avec un 
déb it de fu ite l i m ité 
- traitement  des eaux 
po l l uées s u r  la parce l l e  




- aménagement des 
ouvrages de traitement et 
de  stockage des eaux de 
p l u i e  su r  la  parce l l e  
- entret ien co l lectif des 
ouvrages de traitement 
des eaux p l uvia les p rivatifs 
La p résente charte const itue l ' u n  des é l éments du p rogramme fourn i  par les entreprises à l eu r  maîtrise d'oeuvre de bât iment 
MaÎtriser par la qualité - q ua l ité env i ronnementale - rédu i re les n u isances - concept ion 
environnementale des d u  bâti sont  app l i quées à acoustiq ues env i ronnementale des 
bâtiments, leur impact sur l a  concept ion et à la - assu re r  l e  d ro i t  à la  vue bât iments 
l 'environnement réa l isati o n  des bâtiments - assu re r  l e  confort v isue l  
Article 6 : Chantier 
l i m iter l es  n u isances d ues  
au  chant i e r  et assurer  l e  t r i  
et la  valo r i satio n  des  
déchets d e  chant i e r  
e t  espaces co l lectifs et le  confort d ' été 
- assu re r  u ne  bonne  
q ual ité d e  l ' a i r  i nté r i eu r  
- app l i cati o n  de  la charte 
« Chanti e r  Ve rt>> comme 
out i l  de  m ise en p lace des  
objectifs d u  chant ier. 
( i nfo rmat io n ,  l im itat ion 
des  n u i sances ,  gestio n  des 
déch ets ,  m iss ion  du  
responsab l e  etc . ) cf 
document annexe 
- im iter l es  n u isances 
causées aux r ivera i ns  du 
chant ier 
- l im iter l es  n u i sances et 
les r isques  pou r  la santé 
des ouvr iers 
- l im iter l es  po l l ut ions de  
p roxim ité l o rs d u  chant ier  
- l im iter l es  déchets à la 
source 
Article 7 : Gestion des a pprovisionnements en eau 
réd u i re d'au mo i n s  25 % 
les  consom matio n s  d 'eau 
potab l e  de  réseau par  
rapport aux 
consommat ions  
hab i tue l l e s  d ' un  bât iment 
d e  même  type pour  l e  
même  type  d ' activité 
- réseau d ' eau potab le  
desservant l ' ensemble des 
parce l l e s  p rivatives de la  
zone  d ' activités et 
pe rmettant à chaque 
entrepr ise d e  s'y raccorder 
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- conceptio n  d u  réseau 
pour permettre u n  
entret ien e t  u n  contrô le  
fac i l e  
- cho ix d ' appare i l s  et  de 
process économes en eau 
- recyclage des eaux 
p l uvia les de  toitu re 
- o rgan iser le tri des 
déchets sur l e  chant ier 
- m ise en p lace d ' une  
charte «Chant ier  Vert>> 
- maîtrise des consom­
mat ions d ' eau 
83 
Objectif A l 'échelle de la zone 
A l 'échelle 
des parcelles 
Article 8 : Gestion des approvisionnements en énergie 
Réduire d'au moins 25% 
les consommations 
d'énergie par rapport aux 
consommations 
habituelles d'un bâtiment 
de même type pour le 
même type d'activité 
- m ise  à d ispos i t ion de 
moyens permettant de 
maîtri se r  les dépenses 
éne rgét iques ,  l i ées 
notamment à l ' éc la i rage 
pub l i c  et à la s ig na lét i que  
- effo rt des  e ntre p rises su r  
le  traitement  de  
l ' enve l oppe  des  bâti ments 
et s u r  la  so la r isat ion  
- cho ix  des  i n sta l l at i o ns  du  
bâtiment  sur  des  c ritères 
de pe rfo rmances 
éne rg ét i q u es  (ant i c i p e r  l es  
exigences  d e  la  futu re 
rég l ementatio n  therm i que )  
- opt i m i sati o n  des  modes  
de g estio n  
- récupé ratio n  maxima le  
des apports éne rgét i q ues  
géné rés par  l e  p rocess 
- étude  d e  fa isab i l ité s u r  
l e s  potent ia l ités 
d ' u t i l i satio n  des éne rg i es  
ren ouve lab les  
- p riv i l é g i e r  l es  systèmes  
de p rod u ct ion  d ' éne rg i e  
env i ro n nementa l ement  
performants et l es  sou rces 
Article 9 : Maîtrise des eaux usées et rejets l iquides 
limiter, pour toutes les 
entreprises, la pollution 
des rejets au niveau de la 
réglementation des 
établissements classés, 
qu 'elles y soient soumises 
ou non 
- desserte de l ' ensem b l e  
des parcel les de la zone 
d ' activités par un  réseau 
u n ita i re d 'eaux usées avec 
poss i b i l ité de 
raccordement 
- p rétraitement co l l ectif 
éventue l  de certa ins  
eff l uents 
- raccordement ob l i gato i re 
de chaq ue  parce l l e  au 
réseau d 'eaux usées de la 
zone 
- étab l i s sement d ' u n e  
convent io n  d e  
raccordement avec l e  
gest io nna i re des  eaux 
- assu re r  l e  p rétraitement  
avant de  l es  renvoyer au  
réseau 
Article 10 : Maîtrise des rejets gazeux des instal lations fixes . 
Faire en sorte que les 
entreprises respectent la 
réglementation 
concernant les rejets 
gazeux 
- contrô le pér iod i que  de 
qua l ité de l 'a i r p révu à 
p roxi m ité des hab itat ions 
et dans le vo is i nage 
imméd iat 
- l i m itat i on  des rejets 
gazeux l i és à l 'activité des  
entrep r i ses  
- rej ets gazeux conformes 
aux  ex igences 
rég l ementa ires 
Services 
aux entreprises 
d ' éne rg i e  m o i n s  po l l uantes 
- maîtr ise des  
consom mat ions  d 'éne rg i e  
- tech n i q ues  d ' é p u ratio n  
des rejets l i q u i des  
- entreti en  co l l ectif des 
ouvrages de  traitement  
des eaux usées p rivatifs 
- a ide à l ' étab l i ssement  de 
la convent i o n  de 
racco rdement 
- techn i q ues  de traitement  
des eff l uents gazeux 
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Objectif A l 'échelle de la zone 
Article 1 1  : Maîtrise des déchets d'activité 
organiser, sur la zone, une 
gestion collective et 
sélective des déchets 
Article 1 2  : Maîtrise des risques industriels 
MaÎtriser les risques 
industriels en respectant la 
réglementation 
- c ho ix d u  type d 'activités 
des entrepr ises suscept i­
b les d 'être accue i l l i es s u r  
la  zone  e t  c ho ix d ' emp la­
cement au se i n  de la zone 
A l 'échelle 
des parcelles 
- o rgan i sat ion de la 
co l l ecte sé l ective 
- tr i  des déchets et 
su rfaces de stockages 
- l im itati o n  des déchets à 
la source et m ise en p lace 
d ' u n e  démarche d 'éco­
concepti o n  
- p révent ion 
- p lans de  secou rs 
- i nfo rmat ion p réventive 
des popu lati ons  
Article 13 : Maîtrise des i mplantations, cohérence et évolution 
Pérenniser et améliorer la 
qualité environnementale 
de la zone 
- pé re n n i se r  la démarche 
d e  qua l ité 
env i ro n n ementa le à long  
te rme 
- ce rt if i cati o n  I SO  1 4001 
de  la structu re de gestion  
et/ou des se rvices q u ' e l l e  
propose aux entrep rises 
- la conception  des 
bât iments devra se fai re en  
i nc l uant l es  not ions  de 
Services 
aux entreprises 
- stockage des déchets 
- D I B ,  D I S  : tr i  , co l lecte et 
va lo risat ion 
- maîtr ise des r isques 
i n dustr ie ls  
f lexi b i l ité et de neutra l i té 
- favor iser les relations  
i nterentreprises e t  recen­
ser  des poss i b i l ités en 
mat ière de comp lémen­
tarité env i ronnementale 
- étendre les services aux 
entrepr ises à d 'autres 
services q u i  ont l eu r  p lace 
en te rme de cohérence : 
restau rati on d 'entrepr ises ,  
cou rses et petite 
message r ie ,  gard ien nage 
et sécu rité, a i res d 'attente 
pou r  les po ids l ou rds 
Article 1 4 : M ise en place d'un système de management environnemental 
Mettre en œuvre un SME 
pour la structure de 
gestion dont l 'un des 
éléments sera une 
certification ISO 1400 1 .  
Offrir aux entreprises un 
environnement favorable 
pour qu 'elles mettent en 
place en leur sein un SME, 
voire une certification 
inciter les entreprises une 
démarche d'éco­
conception 
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- a ide à l a  m ise  en p lace 
d ' u n  système de manage­
ment env i ronnemental 
- maîtr ise des r isques 
env i ronnementaux 
- gest ion au quot id ien  et 
p lan if ication à long te rme 
- maîtr ise des coûts 
- cohérence avec le  
management g l obal de 
l ' entrepr ise 
- atout com pétitif 
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ANNEXE: PARISUD VI CHARTE «CHANTIER VERT» 
article 1 : définition des objectifs 
article 2 : modalités de mise en place et de signature 
article 3 : respect de la réglementation 
article 4 : organisation du chantier 
article 5 : contrôle et suivi de la démarche 
article 6 : information des riverains 
article 7 : information du personnel de chantier 
article 8 : limitation des nuisances causées aux riverains 
article 9 : limitation des risques sur la santé du personnel 
article 1 0 : limitation des pollutions de proximité 
article 1 1  : gestion et collecte sélective des déchets de chantier 
article 1 : définition des objectifs 
Un chantier respectueux de l'environnement est le prolongement 
naturel des efforts de qualité environnementale mis en place lors 
de la conception d'un bâtiment. Tout chantier de construction génère 
des nuisances sur l 'environnement proche, l 'enjeu d 'un «Chantier 
Vert>> est de limiter ces nuisances au bénéfice des riverains, des ouvriers 
et de l'environnement. 
Tout en restant compatibles avec les exigences liées aux pratiques 
professionnelles du BTP, les objectifs d 'un «Chantier Vert» sont de : 
• limiter les risques et les nuisances causés aux riverains du chantier 
• limiter les risques sur la santé des ouvriers 
• limiter les pollutions de proximité lors du chantier 
• limiter la quantité de déchets de chantier mis en décharge 
article 2 : modalités de mise en p lace et de signature 
article 2.1 0: modalités de mise en place 
* La charte «Chantier Vert» fait partie des pièces contractuelles 
du marché de travaux remis à chaque entreprise intervenant sur le 
chantier. 
article 2 .2 : signature de la charte «Chantier Vert» 
* Le présent document sera signé par toutes les entreprises 
intervenant sur le chantier. 
article 3 : respect de la réglementation 
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article 4 : organisation du  chantier 
* Un plan délimitant les différentes zones et précisant les modalités 
d 'organisation est établi et affiché à l 'entrée du chantier 
article 4.1 0: propreté du chantier 
* lors de la préparation du chantier, sont définies et délimitées 
les différentes zones du chantier : 
• stationnement 
• cantonnement 
• livraison et stockage des approvisionnements 
• fabrication ou livraison du béton 
• aire de manœuvre des grues 
• tri et stockage des déchets 
* des moyens sont mis à disposition pour assurer la propreté du 
chantier (bacs de rétention, bacs de décantation, protection par filets 
des bennes pour le tri des déchets . . .  ) 
* le nettoyage des cantonnements intérieur et extérieur, des accès 
et des zones de passage, ainsi que des zones de travail, est effectué 
régulièrement. 
* le brûlage des déchets sur le chantier est interdit 
article 4.20 :  stationnement des véhicules du personnel de 
chantier 
* Le stationnement des véhicules du personnel s'effectue sur la 
zone prévue à cet effet, et en aucun cas sur la voie publique en dehors 
du chantier, afin de ne produire dans les rues voisines aucune gêne 
ou nmsance 
article 4.3 0:  Accès des véhicules de livraison 
* l 'entreprise chargée de la livraison doit être tenue informée de 
la démarche qualité environnementale du chantier 
* les livraisons seront planifiées sur la journée afin d'éviter les 
livraisons aux heures de pointe ou à des heures susceptibles de créer 
des nuisances au voisinage 
* des panneaux indiquent l ' itinéraire pour le chantier et les accès 
livraison 
article 5 : contrôle et suivi de La démarche 
* Un responsable «Chantier Vert>> identifié au sein de l 'équipe 
des entreprises sera désigné au démarrage du chantier. n devra assurer 
une permanence sur le chantier, du démarrage à la livraison 
* il organisera l'information des mitoyens de la zone 
* il organisera l 'accueil des entreprises et notamment : 
• la diffusion d 'une brochure d'information à chaque intervenant 
• l 'information et la sensibilisation du personnel des entreprises 
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· • la signature de la charte «Chantier Vert» par tous les intervenants 
* il effectuera le contrôle des engagements contenus dans la charte 
«Chantier Vert» 
• exécution correcte des procédures de livraison 
• non dépassement des niveaux sonores annoncés dans la charte 
• exécution correcte du tri des déchets sur chantier 
* il effectuera le suivi des filières de traitement des déchets 
* Il participera à !�évaluation des procédures de «Chantier Vert» 
à l 'occasion de bilans mensuels 
article 6 : information des mitoyens de la zone 
* L'information des mitoyens de l a  zone sur le déroulement du 
chantier se fera dans le cadre de réunions d 'information d'un comité 
de suivi regroupant des représentants des riverains, des élus, des 
associations, des commerçants, . . .  
* une information permanente sera affichée sur la démarche HQE 
du chantier et l 'organisation de tri des déchets 
article 7 : information du  personnel  de chantier 
* Une brochure d'information sera distribuée à toutes les personnes 
travaillant sur le chantier. Elle présente le chantier ainsi que les 
démarches de qualité environnementale et de sécurité . 
* une réunion d'information sera organisée à l 'arrivée de chaque 
nouvelle entreprise 
article 8 : limitation des n uisances causées aux 
riverains 
article 8 . 1  D :  niveau acoustique en limite de chantier 
* Le niveau acoustique maximum en limite de chantier est de 7 5 
dB(A), ce qui correspond, pour différentes distances de source, à 
des niveaux de puissance sonore limite de source de : 
article 8 .20 :  limitation des émissions de poussières et de 
boue 
* une piste de schistes ou équivalent sera construite pour les accès 
des véhicules de livraison, afin de limiter les salissures de boue à 
l 'extérieur du chantier 
*la propreté des véhicules sera contrôlée avant leur départ du 
chantier 
* le matériel de ponçage utilisé sera muni d 'un aspirateur 
* le nettoyage de chantier se fera à l 'aide d'un aspirateur 
* des arrosages réguliers du sol seront pratiqués afin d'éviter la 
production de poussières 
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article 9 : limitation des risques sur La santé du 
person nel  
article 9 . 1 0 :  niveaux sonores des outils et des engins 
* un contrôle de conformité des bruits émis par les outils et engins 
sera effectué. 
* Les niveaux sonores (pression acoustique) des engins et outils 
utilisés sur le chantier seront inférieurs ou égaux à 80 dB(A) à 1 0  rn 
de l 'engin ou de l 'outil (ce qui correspond à un niveau de puissance 
sonore de l 'engin à la source de 1 1 1  dB [A]) 
article 9 . 2 0 :  risques sur la santé liés aux produits et 
matériaux 
* Pour tout produit ou technique faisant l 'objet d'une fiche de 
données sécurité, celle-ci devra être fournie à l 'arrivée sur le chantier 
et les prescriptions inscrites sur les fiches de données sécurité devront 
être respectées. 
article 10 : Limitation des po llutions de proximité 
article 1 0. 1 0: eaux de lavage 
* mise en place de bacs de rétention pour le nettoyage des outils 
et bennes 
* mise en place de bacs de décantation des eaux de lavage de bennes 
à béton : Après une nuit de décantation, chaque matin, l'eau claire 
est rejetée et le dépôt béton va dans la benne à gravats inertes. 
article 1 0 .20 :  huiles de décoffrage 
* L'huile végétale sera privilégiée et les quantités mises en œuvre 
limitées au strict nécessaire . 
article 1 1  : gestion et collecte sélective des déchets 
article 1 1  .1 0: limitation des volumes et quantités de déchets 
* la production de déchets à la source peut être réduite 
• par le choix de systèmes constructifs (composants préfabriqués, 
calepinage . . .  ) générateurs de moins de déchets . 
• en préférant la production de béton hors du site 
• en privilégiant la préfabrication en usine des aciers 
* les gravats de béton peuvent être réduits par une bonne prépa­
ration du chantier, des plans de réservation et des réunions de synthèse 
qui évitent les repiquages au marteau-piqueur après coup. 
* les déchets de polystyrène peuvent être supprimés par la réalisation 
des boîtes de réservation en d'autres matières (blocs de béton cellulaire, 
acier . . .  ) 
* les chutes de bois sont limitées par la généralisation de coffrages 
métalliques et par le retour aux fournisseurs des palettes de livraison 
* les emballages sont contrôlés dès la passation des marchés avec 
les fournisseurs 
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* les pertes et les chutes sont réduites par une optimisation des 
modes de conditionnement 
article 1 1  . 20 : récupération des déchets solides et l iquides 
* les bennes suivantes seront mises en place : 
• benne pour le bois et déchets verts 
• benne pour le papier et le carton 
• benne pour métaux non ferreux et stockage du fer 
• benne pour les déchets industriels banals (DIB) 
• benne pour le plâtre 
• benne béton 1 ciment, maçonnerie brique 
• big bag déchets industriels spéciaux solides 
• big bag déchets industriels spéciaux liquides 
article 1 1  .30 :  traitement et valorisation des déchets collectés 
* Pour chaque type de déchet, des filières de traitement et de 
valorisation seront recherchées à l 'échelle locale : 
• bétons et gravats inertes : concassage, triage, calibrage 
• déchets métalliques : ferrailleur 
• bois : tri entre bois traités et non traités, recyclage des bois non 
traités 
• déchets verts : compostage 
• plastiques : tri et, selon le plastique, broyage et recyclage en 
matière première, incinération, décharge de classe I ou classe II 
• peintures et vernis : tri et incinération ou décharge de classe I 
• divers (classé en déchets industriels banals) : compactage et mise 
en décharge de classe II 
Contact : Isabelle Gausson 
Agence régionale de l 'environnement 
et des nouvelles énergies 
de la région Ile de France 
i .gausson@areneidf.com 
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